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Soixante-sixième session 
 
 
 

  Demande d’inscription d’une question additionnelle 
à l’ordre du jour de la soixante-sixième session 
 
 

  Octroi du statut d’observateur auprès de l’Assemblée  
générale à l’Union économique et monétaire  
ouest-africaine 
 
 

  Lettre datée du 26 octobre 2011, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent du Togo auprès  
de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Conformément à l’article 15 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, 
j’ai l’honneur de demander que la question intitulée « Octroi du statut d’observateur 
auprès de l’Assemblée générale à l’Union économique et monétaire ouest-
africaine » soit inscrite à l’ordre du jour de la soixante-sixième session de 
l’Assemblée générale. 

 Conformément à l’article 20 du Règlement intérieur, la présente demande est 
accompagnée d’un mémoire explicatif (annexe I) et d’un projet de résolution annexe II). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et ses annexes comme document de l’Assemblée générale. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Kodjo Menan 
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Annexe I 
 

  Mémoire e0xplicatif 
 
 

 1. Généralités 
 

 L’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), créée le 
11 janvier 1994 à Dakar, en tant qu’organisation intergouvernementale, a pour but 
essentiel de promouvoir des politiques communes en faveur du développement et de 
l’intégration économique de huit États ayant en partage une monnaie commune, le 
franc CFA. Il s’agit du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, de la Guinée-
Bissau, du Mali, du Niger, du Sénégal et du Togo. 

 Du point de vue historique, la création de l’UEMOA correspond, avant toute 
chose, à la relance du processus d’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. 
L’idée fondamentale est que, face à la balkanisation de l’Afrique en près d’une 
cinquantaine de pays, seules l’intégration régionale et l’unité constituent une 
alternative pour un développement harmonieux et équilibré des activités 
économiques des États membres et le gage de leur indépendance économique, en 
vue de parvenir à une amélioration aussi rapide que possible du niveau de vie de 
leurs populations. 

 L’intégration régionale représente pour les pays concernés de larges 
perspectives pour le renforcement des capacités productives dans le cadre d’un plus 
grand marché sous-régional synonyme d’économies d’échelle.  

 De surcroît, cette intégration est porteuse d’un positionnement plus significatif 
des pays africains sur la scène mondiale, de la suppression des frontières et du 
rétablissement des liens naturels préexistants, liens qui sont basés sur la 
complémentarité des économies et sur les communautés culturelles, linguistiques ou 
ethniques. 

 Depuis sa création, l’UEMOA est apparue comme une réponse à la 
marginalisation des pays de la sous-région compte tenu du constat que les 
économies ouvertes ont tendance à croître plus rapidement que les économies 
fermées et qu’une concurrence renforcée sur des marchés plus étendus peut stimuler 
ces pays en mettant leurs exportateurs de biens manufacturés en contact avec des 
techniques, des conceptions et des produits nouveaux, ainsi qu’avec des techniques 
de gestion plus perfectionnées. Elle constitue aussi un espace susceptible de donner 
un meilleur accès à des produits importés qui incorporent des techniques nouvelles 
et encourageraient le transfert de technologies, en aidant à avoir un meilleur accès 
aux ressources étrangères en général. 
 

 2. Principes et objectifs 
 

 Au-delà des objectifs généraux recherchés à travers tout processus 
d’intégration régionale (vaste marché impliquant des économies d’échelle, meilleure 
allocation des ressources au sein des entreprises et de façon globale au niveau de 
toute la société, meilleure compétitivité des entreprises...), l’UEMOA poursuit un 
certain nombre d’objectifs spécifiques auxquels les États membres ont souscrit, 
après avoir affirmé, dans le préambule du Traité de Dakar, entre autres, leur fidélité 
aux objectifs de la Communauté économique africaine et de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
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 Ces objectifs sont inscrits dans l’article 4 du Traité constitutif (Traité de 
Dakar) à savoir : 

 a) Renforcer la compétitivité des activités économiques et financières des 
États membres dans le cadre d’un marché ouvert et concurrentiel et d’un 
environnement juridique rationalisé et harmonisé; 

 b) Assurer la convergence des performances et des politiques économiques 
des États membres par l’institution d’une procédure de surveillance multilatérale; 

 c) Créer entre les États membres un marché commun basé sur la libre 
circulation des personnes, des biens, des services, des capitaux et le droit 
d’établissement des personnes exerçant une activité indépendante ou salariée ainsi 
que sur un tarif extérieur commun et une politique commerciale commune; 

 d) Instituer une coordination des politiques sectorielles nationales, par la 
mise en œuvre d’actions communes et éventuellement de politiques communes, 
notamment dans les domaines suivants : ressources humaines, aménagement du 
territoire, transport et télécommunication, environnement, agriculture, énergie, 
industrie et mines; 

 e) Harmoniser dans la mesure nécessaire le bon fonctionnement du marché 
commun, les législations des États membres et particulièrement le régime de la 
fiscalité. 

 Ainsi, en signant le Traité de Dakar, les Parties contractantes ont affirmé leur 
détermination à mettre tous les moyens en œuvre pour favoriser le développement 
économique et social des États membres. 

 Le passage de la coopération monétaire (par l’UMOA) à l’intégration 
économique et monétaire (par l’UEMOA) montre une ambition de ne pas se limiter 
à la libéralisation des marchandises mais de réaliser la libéralisation des capitaux, 
des services, la libre circulation des personnes, et l’harmonisation des politiques 
économiques tout en maintenant la monnaie commune. Dans cette optique, le 
marché commun apparaît comme une priorité; il est conçu comme ouvert et 
concurrentiel, caractérisé par un protectionnisme minimal et dont l’un des moteurs 
des éléments clefs est la concurrence. 
 

 3. Structure 
 

 Les organes de direction sont : la Conférence des chefs d’État, le Conseil des 
ministres et la Commission de l’UEMOA. 

 Quant aux organes de contrôle, ils sont constitués de la Cour de justice, de la 
Cour des comptes et du Comité interparlementaire.  

 S’agissant des organes consultatifs, ils se limitent à la Chambre consulaire 
régionale. 

 Les institutions spécialisées autonomes sont constituées de la Banque centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest et de la Banque ouest-africaine de développement. 
 

 4. Relations avec les autres organisations 
 

 L’Union a déjà pris des contacts avec d’autres organisations 
intergouvernementales. Elle a sollicité et obtenu le statut d’observateur permanent 
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auprès du Conseil économique et social, auprès de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement et auprès d’un certain nombre d’organes de 
l’Organisation mondiale du commerce à Genève. Elle a également signé des accords 
de coopération avec l’Organisation mondiale de la santé animale. 

 Bien que de création récente, l’Union détient une expérience en matière de 
politique de la concurrence. À cet égard, elle est associée aux travaux de 
l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires. 

 La promotion de la paix et la sécurité dans la sous-région ouest-africaine 
constitue désormais le nouveau chantier de l’Union. À ce titre, elle prend désormais 
en charge des questions politiques et sécuritaires aux côtés de la CEDEAO.  
 

 5. Statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale 
 

 Organisation intergouvernementale consacrée à la prise en charge des 
questions économique, politique et sécuritaire, à la promotion et à la recherche du 
potentiel d’un commun développement au sein des États membres, l’UEMOA 
souscrit pleinement aux droits fondamentaux énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 1948 et à la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples de 1981. 

 En promouvant des relations économiques et une solidarité réelle entre les 
États membres, l’Union sert d’instrument pour renforcer la coopération 
internationale dans la sous-région ouest-africaine. 

 Vu la complémentarité certaine de ses buts avec ceux contenus dans la Charte 
des Nations Unies, l’octroi à l’UEMOA du statut d’observateur auprès de 
l’Assemblée générale des Nations Unies ouvrirait la voie à un dialogue plus accru 
interinstitutions qui serait bénéfique pour les deux organisations. Il favoriserait la 
cohérence des efforts et une coopération dans des domaines précis. En outre, 
l’obtention de ce statut aiderait davantage l’Union à encourager auprès de ses 
membres les initiatives visant l’intégration. 

 C’est pour toutes ces raisons que lors de sa session extraordinaire, qui s’est 
tenue à Lomé le 30 mai 2011, la Conférence des chefs d’État et de gouvernement 
des États membres de l’Union a décidé que soit sollicité ce statut au profit de 
l’UEMOA. 
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Annexe II 
 

  Projet de résolution  
 
 

  Octroi du statut d’observateur auprès de l’Assemblée  
générale à l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
 

 L’Assemblée générale, 

 Souhaitant promouvoir la coopération entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union économique et monétaire ouest-africaine, 

 1. Décide d’inviter l’Union économique et monétaire ouest-africaine à 
participer à ses sessions et travaux en qualité d’observateur; 

 2. Prie le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour 
appliquer la présente résolution. 

 


